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PROCÉDURE ET CONTENU DU DOSSIER DE MISE EN COMPATIBILITÉ

• 5PIÈCE I - MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE DE CHANTILLY 
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Le classement sonore de l’infrastructure, en application des articles L.571-10 et R.571-32 à 43 du Code 
de l’environnement, et la définition des secteurs affectés par le bruit feront l’objet d’un arrêté préfectoral 
ultérieur. Cet arrêté sera pris en compte dans le document d’urbanisme par le biais d’une mise à jour des 
annexes effectuée par le maire ou le président de l’établissement public compétent.  

1.3. CADRE RÈGLEMENTAIRE
La procédure de mise en compatibilité des documents d’urbanisme communaux est menée conformément 
aux articles L.153-54 à L.153-59 et R.153-14 et suivants du Code de l’urbanisme.

L’article L.153-54 du Code de l’urbanisme dispose : 

« Une opération faisant l'objet d'une déclaration d'utilité publique, d'une procédure intégrée en application 
de l'article L.300-6-1 ou, si une déclaration d'utilité publique n'est pas requise, d'une déclaration de projet, et 
qui n'est pas compatible avec les dispositions d'un plan local d'urbanisme ne peut intervenir que si : 

1°  L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt général de 
l'opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence ; 

2°  Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l'objet d'un examen 
conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune 
et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9. 

Le maire de la ou des communes intéressées par l'opération est invité à participer à cet examen conjoint. »

L’article L.153-56 du Code de l’urbanisme dispose :

« Lorsque la mise en compatibilité est requise pour permettre la déclaration d'utilité publique d'un projet, 
ou lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L.300-6-1 est engagée, le plan local d'urbanisme ne 
peut pas faire l'objet d'une modification ou d'une révision portant sur les dispositions faisant l'objet de la mise 
en compatibilité entre l'ouverture de l'enquête publique et la décision procédant à la mise en compatibilité. »

L’article L.153-57 du Code de l’urbanisme dispose : 

« A l'issue de l'enquête publique, l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la 
commune : 

1°  Emet un avis lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise, lorsque la déclaration de projet est 
adoptée par l'Etat ou lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L.300-6-1 est engagée par 
l'Etat. Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas émis dans le délai de deux mois ; 

2° Décide la mise en compatibilité du plan dans les autres cas ».

 
L’article L.153-58 du Code de l’urbanisme dispose : 

« La proposition de mise en compatibilité du plan éventuellement modifiée pour tenir compte des avis qui 
ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission 
d'enquête est approuvée : 

1° Par la déclaration d'utilité publique, lorsque celle-ci est requise ; 

2°  Par la déclaration de projet lorsqu'elle est adoptée par l'Etat ou l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou la commune ; 

3° Par arrêté préfectoral lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L.300-6-1 est engagée par l'Etat ; 

4°  Par délibération de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou du conseil 
municipal dans les autres cas. A défaut de délibération dans un délai de deux mois à compter de 
la réception par l'établissement public ou la commune de l'avis du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête, la mise en compatibilité est approuvée par arrêté préfectoral ».

1.  PROCÉDURE ET CONTENU DU DOSSIER  
DE MISE EN COMPATIBILITÉ

1.1. DÉFINITION DE LA MISE EN COMPATIBILITÉ
La déclaration d'utilité publique - ou la déclaration de projet - d’un projet public ou privé de travaux, de 
construction ou d’opération d’aménagement, présentant un caractère d'utilité publique ou d'intérêt général, 
qui n'est pas compatible avec les dispositions d'un document d’urbanisme, ne peut intervenir qu'au terme 
d’une procédure de mise en compatibilité de ce document. Cette procédure est prévue aux articles suivants 
du Code de l’urbanisme : 

• L.123-22 pour le schéma directeur de la région d’Île-de-France (SDRIF),

• L.144-44 pour un schéma de cohérence territorial (SCoT),

• L.153-54 pour un plan local d'urbanisme (PLU).

L’enquête publique porte à la fois sur l'utilité publique - ou l'intérêt général - du projet et sur la mise en 
compatibilité du document d’urbanisme concerné.

1.2. OBJET DU PRÉSENT DOSSIER
La mise en compatibilité a pour objet d’adapter le contenu du document d’urbanisme afin de permettre, sur 
son périmètre d’application, la réalisation de l’opération pour laquelle une déclaration d’utilité publique ou 
une déclaration de projet est envisagée. 

Conformément aux articles L.104-3 et R.104-8 du Code de l’urbanisme, le dossier comporte également 
l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité. 

La mise en compatibilité porte sur l’ensemble des pièces du document d’urbanisme dont les dispositions 
ne permettent pas la réalisation du projet : rapport de présentation, orientations d’aménagement et de 
programmation, règlement écrit, règlement graphique, liste des emplacements réservés. Elle se traduit, 
selon les cas, par : 

•  la modification du rapport de présentation, avec l’ajout d’un exposé des motifs des changements 
apportés ;

• la modification du règlement graphique avec : 

 – la création d’un emplacement réservé (ER) au projet de Liaison ferroviaire Roissy-Picardie ;

 – la suppression des emplacements réservés recoupés par l’emplacement réservé au projet ;

 –  le déclassement des espaces boisés classés (EBC) compris dans un périmètre d’environ 25 m de part 
et d’autre de l’emplacement réservé ;

 – a suppression des éléments de paysage à protéger inclus dans l’emplacement réservé ;

•  la modification du règlement écrit avec l’adaptation des articles des zones recoupées par l’emplacement 
réservé au projet ; cette adaptation porte uniquement sur les dispositions qui ne permettent pas la 
réalisation et l’exploitation du projet.

•  la modification de la liste des emplacements réservés avec l’ajout de l’emplacement réservé au projet de 
liaison ferroviaire Roissy-Picardie.
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Avant juillet 2017, les mises en compatibilité de documents d’urbanisme faisaient l’objet d’une évaluation 
environnementale selon l’article R.104-8 du Code de l’urbanisme. Cet article a été annulé par la décision 
du Conseil d’Etat n° 400420 du 19 juillet 2017, en ce qu'il n'impose pas la réalisation d'une évaluation 
environnementale dans tous les cas où, d'une part, les évolutions apportées au plan local d'urbanisme par la 
procédure de la modification et, d'autre part, la mise en compatibilité d'un document local d'urbanisme avec 
un document d'urbanisme supérieur, sont susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement 
au sens de l'annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001.

Désormais l’article L.104-3 de ce même code indique que les procédures d’évolution des documents 
d’urbanisme qui sont susceptibles d’avoir des effets notables sur l’environnement donnent lieu soit à une 
nouvelle évaluation environnementale, soit à une actualisation de l'évaluation environnementale réalisée lors 
de leur élaboration.

L’article R.153-14 du Code de l’urbanisme dispose : 

« Le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, éventuellement modifié pour tenir compte des 
avis joints au dossier d'enquête publique, des observations du public et des résultats de l'enquête, le rapport 
et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que le procès-verbal de la 
réunion d'examen conjoint sont soumis pour avis par le préfet à l'organe délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale compétent ou au conseil municipal. Si ceux-ci ne se sont pas prononcés 
dans un délai de deux mois, ils sont réputés avoir donné un avis favorable.

Le ministre chargé de l'urbanisme contresigne ou cosigne la déclaration d'utilité publique emportant 
approbation des nouvelles dispositions du plan local d'urbanisme lorsque cette déclaration ne relève pas de 
la compétence du préfet. »

1.4. CONTENU DU DOSSIER
Le présent document est découpé en quatre grandes parties :

• la présentation du projet soumis à enquête (présentation générale et caractéristiques sur la commune) ;

• l’analyse des incidences du projet sur la compatibilité du projet avec le document d’urbanisme ;

• les dispositions proposées pour mettre en compatibilité le document d’urbanisme avec le projet ;

•  l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité, conformément aux articles L.104-3 et R.104-8 
du Code de l’urbanisme. 

Il est intégré au dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique, auquel il convient de se référer 
pour la définition plus complète du projet et des impacts sur l’environnement (particulièrement l’Étude 
d’impact, Pièce F).

1.5. DESCRIPTION DE LA PROCÉDURE
Le déroulement de la procédure de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme est le suivant.

L’examen du dossier de MECDU par le préfet
Au vu du dossier transmis par le maître d’ouvrage, le préfet détermine si le projet est compatible ou non avec 
les dispositions du plan local d’urbanisme en vigueur. Dans la négative, le préfet engage la procédure de 
mise en compatibilité.

La consultation de l’Autorité environnementale locale
L’Autorité environnementale locale (MRAe) est, le cas échéant, consultée sur l’évaluation environnementale 
de la MECDU avant le début de l'enquête publique. Elle dispose d'un délai de trois mois pour émettre son 
avis (R.104-24 CU). Cet avis est joint au dossier d'enquête publique. 

L’examen conjoint par les personnes publiques associées avant l’ouverture de l’enquête publique
Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme font 
l'objet, à l’initiative du préfet, d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou de la commune, et des personnes publiques associées mentionnées aux 
articles L.132-7 et L.132-9 :

• la région ;

• le département ;

• l’autorité compétente en matière d’organisation des transports urbains ;

• l’établissement public de coopération compétent en matière de programme local de l’habitat ;

•  l’établissement public chargé de l’élaboration, de la gestion et de l’approbation du schéma de cohérence 
territoriale (SCoT), lorsqu’il existe ;

•  les établissements publics chargés de l'élaboration, de la gestion et de l'approbation des SCoT 
limitrophes, lorsque le territoire objet du plan local d’urbanisme n'est pas couvert par un SCoT ;

• les organismes de gestion des parcs naturels régionaux et des parcs nationaux ;

• les chambres de commerce et d'industrie ;

• les chambres de métiers ;

• les chambres d'agriculture.

À l’issue de cet examen conjoint, un procès-verbal est dressé et joint au dossier d’enquête publique. 

L’enquête publique
L’enquête publique porte à la fois sur l’utilité publique de l’opération et sur la mise en compatibilité des 
documents d’urbanisme dès lors que cette opération n’est pas compatible avec les dispositions de ces plans.

L’avis de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou de 
la commune
À l’issue de l’enquête publique, le dossier de mise en compatibilité des documents d’urbanisme - 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis joints au dossier d’enquête publique, des observations 
du public et des résultats de l’enquête- le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la 
commission d’enquête ainsi que le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint sont soumis pour avis, 
par le préfet, en fonction du cas, soit à l’organe délibérant de l’Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale compétent dans le cas où le PLU est élaboré à l’initiative et sous la responsabilité de cet 
établissement, soit au conseil municipal, dans le cas où le PLU est élaboré à l’initiative et sous la responsabilité 
de la commune concernée, le cas échéant en concertation avec l'Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre. 

Ceux-ci disposent alors d’un délai de deux mois pour donner leur avis. A défaut, ce dernier est considéré 
comme favorable.

À noter que le plan local d’urbanisme ne peut pas faire l'objet d'une modification ou d'une révision portant 
sur les dispositions faisant l'objet de la mise en compatibilité entre l'ouverture de l'enquête publique et la 
déclaration d'utilité publique.

La déclaration d’utilité publique
La déclaration d’utilité publique de l’opération emporte mise en compatibilité du plan local d’urbanisme. 
Le plan local d'urbanisme mis en compatibilité devient exécutoire après accomplissement des mesures de 
publicité prévues à l’article R.153-21 du Code de l’urbanisme.



CHAPITRE 2

PRÉSENTATION DU PROJET

• 7PIÈCE I - MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE DE CHANTILLY 
SNCF RÉSEAU – ENQUÊTE PRÉALABLE À LA DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE – PROJET DE LIAISON FERROVIAIRE ROISSY-PICARDIE – ÉDITION DÉCEMBRE 2020

2. PRÉSENTATION DU PROJET
2.1. OBJECTIFS DU PROJET
Le projet de liaison ferroviaire Roissy Picardie porte sur la mise en œuvre d’un accès ferroviaire direct entre 
le Sud des Hauts-de-France, le Nord-Est du Val d’Oise et la gare de Roissy TGV, aéroport Paris-Charles de 
Gaulle. 

Consistant en un maillage du réseau ferroviaire, avec un barreau en tracé neuf de quelques kilomètres et des 
aménagements capacitaires sur le réseau adjacent (dits ensuite « aménagements connexes »), il est constitué 
de plusieurs opérations :

•  la création d’une section de ligne nouvelle sur 6,5 km entre Vémars et Marly-la-Ville, ainsi que les 
aménagements en gare de Survilliers-Fosses, dans le département du Val d’Oise, reliant l’interconnexion 
LGV au Nord-Est de Paris à la ligne existante Paris-Creil ;

•  les aménagements connexes en gares d’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle 2 TGV, d’Amiens et à La 
Chapelle-en-Serval ; 

• la création du doublet de voies à Saint-Witz jusqu’en gare de Survilliers-Fosses ;

• les aménagements connexes en gare de Chantilly-Gouvieux (4ème voie à quai).

La réalisation d’un écopont (passage grande faune) en forêt de Chantilly (commune d’Orry-la-Ville) est 
intégrée au projet comme mesure d’amélioration écologique.

Les opérations listées sous les deux premiers tirets (section de ligne nouvelle et aménagements connexes 
en gares CDG 2TGV, Amiens et à La Chapelle-en-Serval) ainsi que l’écopont sont prévus d’être réalisés dans 
une première étape, avec la mise en service de la section de ligne nouvelle. Les deux autres opérations 
(doublet de voies à Saint-Witz et aménagements en gare de Chantilly-Gouvieux) sont prévues ultérieurement  
(« phase 2 »).

La déclaration d’utilité publique objet de la présente enquête publique porte sur la totalité du projet. 

Le projet permettra :

•  la mise en place de services de trains à grande vitesse entre Amiens, l’aéroport de Paris-CDG puis l’Est 
et le Sud-Est de la France (Strasbourg, Lyon, Marseille…) ;

•  la mise en place par la Région Hauts-de-France de services TER cadencés à partir d’Amiens, Compiègne 
et Creil, avec desserte de Survilliers-Fosses dans le Val d’Oise, jusqu’à Roissy TGV. 

Il répond ainsi aux objectifs suivants : 

•  relier les territoires jusqu’à Amiens au réseau à grande vitesse et renforcer ainsi l’accessibilité par le 
ferroviaire de la partie Sud de la région Hauts-de-France et du Nord-Est du Val d’Oise ;

• développer l’intermodalité fer-air en gare de Roissy TGV ;

•  améliorer les déplacements quotidiens et l’accès au pôle économique et d’emploi du Grand Roissy en 
transports collectifs, depuis les territoires situés au Nord de la plateforme aéroportuaire (parties du Sud 
des Hauts-de-France et du Nord-Est du Val d’Oise).

Cela confère au projet une double dimension - amélioration des transports du quotidien pour l’accès en 
transports collectifs au pôle économique du Grand Roissy - et mobilité longue distance. 

Figure 1 : Schéma du projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie
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Pour le Nord de l’Île-de-France, l’enjeu est de contribuer à un développement équilibré et structuré du Grand 
Roissy en améliorant son accessibilité en transports collectifs. Spécifiquement pour le Val d’Oise, les futurs 
services Roissy-Picardie contribueront à améliorer les conditions d’accès à Roissy pour le pôle Fosses-Marly-
Survilliers-Saint-Witz, renforçant ainsi l’offre de mobilité sur l’axe Est-Ouest (Survilliers-Fosses étant un point 
d’interconnexion avec le RER D), mais aussi d’accès au TaGV via Creil pour les habitants du Haut Val-d’Oise 
(secteur Persan/Beaumont).
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Les raccordements
Une section de ligne existante se connecte au réseau existant par des raccordements qui peuvent être 
dénivelés ou à niveau, en fonction de la fréquentation des différentes lignes (dans le cas d’un raccordement à 
niveau, le cisaillement entre les sens de circulation réduit la capacité en ligne). Compte tenu de la charge tant 
de l’interconnexion LGV que de la ligne Paris-Creil-Amiens, les raccordements aux extrémités de la section 
de ligne nouvelle Roissy Picardie sont conçus en dénivelés. 

Après le franchissement de la LGV Nord (au Point Kilométrique - PK - 1,95), le projet traverse la plaine agricole 
de Vémars sur un linéaire de 600 m environ, par un remblai de 6 à 10 m de hauteur ; il franchit l’autoroute A1 
en passage supérieur également au PK 3,3. Entre la sortie du bois d’Argenteuil et le branchement sur la ligne 
Paris-Creil, la ligne nouvelle est en déblai de plus en plus marqué, avec une profondeur pouvant aller jusqu’à 
14 m environ.

Les sauts de mouton permettent à des trains 
de se croiser les uns par-dessus les autres, sans 
pour autant se gêner ou arrêter la circulation. 
Ils portent cette dénomination car il s'agit de 
franchissement sur de courtes distances.

Un saut de mouton est composé d'un pont, 
d'une tranchée et d'un court tunnel qui 
permettent à une voie ferrée d'en croiser une 
autre, par-dessus ou par-dessous.

Les emprises à acquérir pour la réalisation du projet sont estimées à ce stade des études à 45,5 ha, dont 
36,5 ha consacrés à l’agriculture, 7,5 ha aux espaces boisés et 1,5 ha de terrains déjà artificialisés.  

Les occupations temporaires nécessaires au chantier - dont l’aménagement paysager proposé à Vémars sur 
une surface d’environ 20 ha restitués au final à l’agriculture - ne sont pas comprises dans ce décompte.  

Il en est de même des superficies qui seront nécessaires pour les compensations liées aux défrichements et 
aux destructions d’habitat d’espèces protégées.

Qualité 
image

2.2. CARACTÉRISTIQUES DU PROJET
Pour une présentation plus complète du projet, il convient de se reporter au dossier d’enquête préalable à la 
DUP, qui comporte notamment une étude d’impact et une notice explicative.

La commune de Chantilly est concernée par l’opération consistant à créer une quatrième voie à quai en gare 
de Chantilly-Gouvieux côté Ouest (Gouvieux), incluant l’allongement d’un passage souterrain existant afin 
d’accéder au nouveau quai créé.

2.2.1. LA LIGNE NOUVELLE

Le détail de ces aménagements est présenté au Chapitre 3 de la Pièce F - Etude d’impact et en Pièce D - 
Notice explicative du dossier d’enquête publique.

La section de ligne nouvelle est une ligne électrifiée à double voie de 6,5 km circulable à 160 km/h entre, d’une 
part, la ligne à grande vitesse d’interconnexion au Nord de la plate-forme aéroportuaire de Paris-Charles-de-
Gaulle et, d’autre part, le raccordement à la ligne classique Paris-Creil-Amiens au niveau de Marly-la-Ville. Elle 
s’inscrit au sein du département du Val-d’Oise.

En fonction du calage du profil en long, le projet se situe en déblai (c’est-à-dire en-dessous du terrain naturel) 
ou en remblai (c’est-à-dire au-dessus du terrain naturel).

Sur les sections en double voie (hors portions où les deux voies sont dissociées, au niveau des raccordements), 
la plateforme ferroviaire a une largeur de 13 m environ, de façon à inclure les voies elles-mêmes et la 
banquette de ballast, deux pistes latérales pour les circulations piétonnes nécessaires à l’entretien et les 
largeurs nécessaires à l’implantation des poteaux caténaires et des chemins de câble. L’entraxe entre les 
voies est de 3,80 m. 

Figure 2 : Profil en travers de la plate-forme ferroviaire à double voie
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Carte 1 :  Plan général des travaux des aménagements connexes  
(gare de Chantilly-Gouvieux encadré en bas à gauche)

2.2.2. LES AMÉNAGEMENTS CONNEXES

La création de la nouvelle ligne ferroviaire et de ses raccordements au réseau existant s’accompagne 
d’aménagements « connexes » au sens où ils consistent à adapter localement l’infrastructure existante, 
avec des incidences plus limitées sur l’environnement et pour augmenter la capacité sur certains sites. Cela 
comprend les opérations suivantes :

•  la création d’un nouveau quai en gare CDG 2 TGV et des circulations verticales le desservant, la suppression 
d’une voie existante pour implanter ce quai et l’ajout de communications ferroviaires permettant aux 
trains de passer d’une voie sur l’autre ;

•  la création d’une quatrième voie à quai côté Gouvieux en gare de Chantilly-Gouvieux pour permettre la 
réception alternée, sur des quais distincts, de trains de même sens ;

•  l’électrification de voies de remisage en gare d’Amiens ;

•  le déplacement d’une section de séparation électrique à la Chapelle-en-Serval (sur une plateforme 
existante en bordure de voies).

Un passage grande faune est prévu par ailleurs en forêt de Chantilly (commune d’Orry-la-Ville). 
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2.3.  CARACTÉRISTIQUES DU PROJET SUR LA COMMUNE  
DE CHANTILLY

L’opération concerne la gare de Chantilly-Gouvieux localisée sur la partie Ouest du territoire communal de 
Chantilly. L’emprise prévisionnelle s’inscrit sur du foncier de l’Etat, dont SNCF Réseau ou sa filiale Gares & 
Connexions sont attributaires.

2.3.1. PHASAGE DE L’OPÉRATION

Les aménagements prévus en gare de Chantilly-Gouvieux font partie des opérations à réalisation différée (de 
même que le prolongement des voies nouvelles pour la création d’un évitement de circulation en gare de 
Survilliers-Fosses, ou doublet de voies à Saint-Witz).

Ces opérations ne sont pas destinées à améliorer les performances des services ferroviaires liés au projet (pas 
de gain de temps de parcours), mais ont pour objectif d’améliorer la régularité des circulations en fonction 
de l’évolution ultérieure des trafics (aménagements dits « de capacité »). 

Les aménagements en gare de Chantilly-Gouvieux sont prévus à un horizon ultérieur. En effet, leurs 
fonctionnalités ne seraient nécessaires qu’à long terme lorsque l’évolution des circulations, de la construction 
horaire ou des schémas de desserte le justifierait afin d’améliorer la robustesse de l’exploitation et la qualité 
de service. La configuration horaire envisagée à ce stade permet de gérer des situations perturbées à la mise 
en service.

2.3.2. CARACTÉRISTIQUES DÉTAILLÉES DE L’OPÉRATION EN GARE DE CHANTILLY

L’opération consiste à créer une quatrième voie à quai en gare de Chantilly-Gouvieux côté Ouest (Gouvieux), 
incluant l’allongement d’un passage souterrain existant afin d’accéder au nouveau quai créé. 

Le tracé étudié a pris en compte l’environnement de la gare projeté à moyen terme :

•  afin de ne pas impacter le bâtiment voyageurs, la voie ajoutée se situe nécessairement côté Ouest (côté 
Gouvieux) ;

•  un tracé permettant d’éviter l’élargissement du pont-route sur la RD 1016 et de la plateforme côté Sud de 
la gare a été recherché afin d’éviter à la fois des coûts de reprises d’ouvrages importants et les impacts 
sur les zones résidentielles de part et d’autre de l’ouvrage côté Ouest (fonds de jardin attenant à la 
plateforme au nord et Impasse du Chemin de Fer au Sud) ;

• les développements immobiliers à l’Ouest de la gare ont également été pris en compte.

Situation actuelle
La gare de Chantilly-Gouvieux présente actuellement 3 voies et 2 quais :

• un quai latéral côté bâtiment voyageurs desservant la voie 2 (voie A en gare) ;

•  un quai central desservant la voie 1 (Sens Paris > Creil, voie B en gare) et la voie M, troisième voie 
banalisée située entre les voies 1 et 2 entre la gare d’Orry-la-Ville-Coye et le Nord de Chantilly.

Figure 3 :  Localisation des aménagements 
en gare de Chantilly-Gouvieux 

Figure 4 :  Gare de Chantilly-Gouvieux : Vue de la voie 1 (voie B au droit de la gare) et de la voie M 2 (A) 
et bâtiment voyageur
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Figure 5 : Schémas des installations existantes en gare de Chantilly-Gouvieux

Figure 6 : Situation avec le projet en gare de Chantilly-Gouvieux 

Principe de l’aménagement
Les aménagements répondent à une double logique fonctionnelle :

•  permettre la réception alternée sur des quais distincts de trains de même sens ayant un espacement 
réduit, afin d’améliorer la robustesse de l’exploitation et la qualité de service, notamment en évitant 
l’arrêt en pleine voie d’un train du fait d’un léger retard du train le précédant, mais aussi de permettre 
une optimisation des normes de tracés de la ligne ;

•  permettre l’optimisation de l’utilisation de la 3ème voie qui existe entre Orry-la-Ville et Chantilly, notamment 
en permettant le dépassement d’un train marquant l’arrêt à Chantilly et circulant sur la voie M, par un 
train sans arrêt circulant sur la voie 1 ou la voie 2.

Par ailleurs, deux fonctionnalités - possibles sans surcoût significatif - sont également prises en compte pour 
la gestion des situations perturbées :

• la possibilité de rebroussement vers le Sud depuis les voies à quai déviées ;

• la possibilité d’utiliser 3 voies à quai dans le sens impair.

Les aménagements prévus sont les suivants :

• la création d’une 4ème voie circulable à 160 km/h ;

• la transformation de la voie 1 existante en voie déviée nommée M1, circulable à 60 km/h ;

•  la mise en place d’une communication reliant la voie centrale nommée M et la voie M1, circulable à  
60 km/h ;

• la création d’un quai central (position du quai par rapport aux voies) pour la desserte des voies 1 et M1 ;

• la banalisation des voies M1 et M2 dans leur partie à quai ;

• la mise en place d’une communication entre les voies M2 et V2, en tête de quai, circulable à 60 km/h ;

•  la réduction du quai 2 (quai central existant) côté Sud du fait de l’implantation des communications et son 
allongement côté Nord afin de préserver la longueur utile nécessaire ;

•  l’allongement du quai 1 (quai existant attenant au bâtiment voyageur) afin de préserver sa longueur utile 
après implantation de la communication entre les voies M2 et 2 et de la signalisation correspondante ;

• le prolongement du passage souterrain existant au Sud du quai 2.

Du fait de l’implantation des communications nouvelles sur les voies 2 et M, les zones de stationnement des 
trains sont décalées vers le Nord et les quais existants (quais 1 et 2) sont à prolonger afin qu’ils conservent 
une longueur utile de 282 mètres.

Les accès de la gare depuis le domaine public et entre les quais depuis Chantilly seront définis dans le cadre 
des études de détail menées ultérieurement.

Figure 7 : Positionnement du quai et de la voie nouvelle – Coupe au droit du bâtiment voyageur

Figure 8 : Schéma des installations ferroviaires en situation de projet

Image 
manquante
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3.  ANALYSE DES INCIDENCES DU PROJET  
SUR LE PLU

3.1. PRÉSENTATION DU PLU DE CHANTILLY
Le plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Chantilly avait été approuvé le 1er avril 2005. Il a 
ensuite fait l’objet de deux modifications, les 11 mai 2007 et 25 juin 2010. Une révision du PLU, prescrite en  
septembre 2013, a été approuvée le 31 mars 2017.

Le PLU est constitué : 

• d’un rapport de présentation ;

• d’un projet d’aménagement et de développement durable (PADD) ;

• des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) ;

• d’un règlement écrit ;

• d’un règlement graphique (plan de zonage) ;

• d’annexes, comprenant notamment les servitudes d’utilité publique.

3.2. LE TERRITOIRE COMMUNAL ET SON CONTEXTE
La commune de Chantilly s’inscrit au Sud de la région Hauts-de-France à la limite Nord de l’aire urbaine de 
Paris dans le département de l’Oise (60). La commune fait partie de la Communauté de communes de l’aire 
cantilienne (CCAC) créée depuis le 26 décembre 1994. Cette entité rassemble 11 communes de l’Oise. 

Le tableau suivant présente les principales caractéristiques de la commune.

Commune Chantilly

Population (2017) 10 863

Superficie (ha) 1 620

Densité de population 
(hab. / km²) 671

Nombre de logements 
(en 2016) 5 970

Tableau 1 :  Principales caractéristiques  
de la commune de Chantilly

Le tableau suivant synthétise la répartition des zonages sur la commune de Chantilly.

Zones Surface à l’échelle 
communale Répartition 

Zones agricoles (A) 0 ha 0%

Zones naturelles (N) 1 396,2 ha 86,3%

Zones urbaines (U) 221,9 ha 13,7%

Zones à urbaniser (AU) 0 ha 0%

Total Arrondi à 1 620 ha 100%

Tableau 2 : Surface des différentes zones du PLU 

3.3. INCIDENCES DU PROJET SUR LE RAPPORT DE PRÉSENTATION
Le rapport de présentation sert de base à la définition des choix retenus pour établir le projet d'aménagement 
et de développement durable, les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement 
d’urbanisme. Il permet également l’évaluation des incidences des orientations urbanistiques du PLU sur 
l'environnement. Cette pièce non opposable s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions 
économiques et démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement économique, de 
surfaces agricoles et forestière, d'aménagement de l'espace, d'environnement, d'équilibre social de l'habitat, 
de transports, de commerce, d'équipements et de services. Il justifie les objectifs compris dans le projet 
d'aménagement et de développement durable au regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, 
par le schéma de cohérence territoriale et au regard des dynamiques économiques et démographiques.

Compte tenu de l’approbation de la révision du PLU en 2017, le rapport de présentation prend en compte 
le projet de liaison Roissy-Picardie comme précisé dans la partie A (« Présentation générale » ; la bonne 
accessibilité de la ville grâce aux infrastructures routières et ferroviaires y est soulignée, avec un développement 
de la gare lié au projet de liaison Roissy Picardie).

En application du 3° de l’article R.151-5 du Code de l’urbanisme, il sera ajouté au rapport de présentation 
la mention de la mise en compatibilité liée à la déclaration d’utilité publique de la liaison ferroviaire Roissy-
Picardie.

Il sera également ajouté dans la deuxième partie du rapport de présentation (« La motivation des différents 
sous-secteurs ») à la partie V.A. le nouvel emplacement réservé créé pour le projet.
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3.4.  INCIDENCES DU PROJET SUR LE PLAN D’AMÉNAGEMENT  
ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE (PADD)

Le PLU comporte un règlement fixant, en cohérence avec le PADD, les règles générales et les servitudes 
d’utilisation du sol permettant d’atteindre les objectifs. Le règlement est opposable à toute personne 
publique ou privée pour l'exécution de tous travaux ou constructions contrairement au PADD (article  
R.151-10 du Code de l’urbanisme).

Le PADD, pièce non opposable du PLU expose le projet d’urbanisme et définit notamment les orientations 
générales d’aménagement, d’urbanisme, d’habitat, de déplacements, d’équipement, de protection des 
espaces et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques. Les autres pièces du PLU 
doivent être cohérentes avec ces orientations générales. 

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement 
urbain.

Le PADD de la commune de Chantilly s’articule autour de quatre grandes orientations générales :

• orientation 1 : Chantilly, ville singulière et durable ;

• orientation 2 : Chantilly, ville active ;

• orientation 3 : Chantilly, ville mobile ;

• orientation 4 : Chantilly, ville jardin.

Le projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie n’est pas cité explicitement dans le PADD, mais répond à 
plusieurs objectifs de cette pièce.

Orientation 2 : Chantilly, ville active
Le projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie est en cohérence avec l’Objectif 2 : « Poursuivre la requalification 
de la zone de la gare visant l’accueil de nouveaux emplois et de nouveaux logements ». En améliorant 
l’accessibilité ferroviaire à la commune de Chantilly, le projet facilite l’accueil de nouveaux emplois et de 
nouveaux logements à proximité de la gare.

Orientation 3 : Chantilly, ville mobile
Le projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie contribue à l’Objectif 1 : « Favoriser l’ensemble des moyens de 
déplacements alternatifs » en ce qu’il améliore l’accessibilité ferroviaire à la gare de Chantilly et à son pôle 
d’échange multimodal.

Au vu de ces conclusions, le projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie ne remet donc pas en cause les 
orientations du PADD.

Figure 9 : Représentation graphique de l’Orientation 2 du PADD

Figure 10 : Représentation graphique de l’Orientation 3 du PADD
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3.5.  INCIDENCES DU PROJET SUR LES ORIENTATIONS 
D’AMÉNAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP)

Le PLU de Chantilly comporte une pièce opposable, en application de l’article L.151-2 du Code de l’urbanisme, 
dénommée orientations d’aménagement et de programmation (OAP). Cette pièce a pour objet de définir les 
actions et opérations à mener, en cohérence avec le PADD, telles que définies aux articles L.151-6 et L.151-7 
du Code de l’urbanisme. 

Les orientations figurant au PLU concernent uniquement les secteurs :

• « Manse » à proximité du Pavillon de Manse ;

• « Gare ».

L’emplacement réservé prévu pour le projet ferroviaire est situé dans le périmètre de l’OAP « Gare ». 

Cette orientation d'aménagement permet d'inscrire et d'accompagner, dans le PLU, l'étude en cours relative 
au futur pôle d’échange multimodal (PEM). Il s’agit d’un secteur de 9 ha qui doit contribuer à répondre 
aux besoins de production de logements et de développement des activités économiques, de services et 
commerciales.

Ainsi, il pourra répondre aux objectifs suivants :

• valoriser la desserte en transport en commun du pôle gare de Chantilly et de son potentiel d'urbanisation ;

• proposer de la mixité sociale dans la programmation de logement ;

• accroître les capacités de création de logements dans le secteur ;

• développer des espaces à vocation économique, de service et mixte [logement-activité] ;

• développer les capacités en stationnement.

Au-delà des objectifs rappelés ci-dessus, l’OAP Gare fixe également 3 principes :

1 un habitat répondant en partie aux besoins démographiques et aux parcours résidentiels de la commune ;

2 une offre en équipement et en activité ;

3  une structuration de l’espace public permettant des liens et une préservation de l’environnement urbain 
et paysager.

Il est indiqué que pour répondre aux besoins du PEM, le stationnement existant sera maintenu et complété. Il 
est précisé que les espaces réservés au stationnement et le développement de la capacité de stationnement 
autour de la gare seront prioritairement envisagés en surface ou de manière enterrée ou semi-enterrée 

Au niveau du 3ème principe, il est indiqué que pour « garantir l’intégration du PEM dans la ville, les alignements 
d’arbres seront maintenus et renforcés… ». 

L’aménagement de la 4ème voie n’empiète pas sur le secteur intitulé « espaces de stationnement à créer » tel 
qu’il figure sur la carte synthétique de l’OAP ci-avant. Il ne recoupe pas non plus « l’alignement d’arbres de 
hautes tiges à créer ou à maintenir » tel qu’il figure sur la carte synthétique ; il restreindra la largeur de la bande 
Nord-Sud figurant en vert « espaces verts et paysagers à conserver et/ou aménager », du fait de son emprise, 
inévitable, le moment venu, sans remettre en cause le principe énoncé. Les études de détail permettront de 
préciser les mesures d’insertion paysagère les plus appropriés en fonction de l’espace disponible.  

Au vu de ces analyses, il apparaît que le projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie ne remet pas en cause 
les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) du secteur de la Gare.

Figure 11 :  Carte synthétique de l’OAP « Gare » du PLU de Chantilly  
(PLU de Chantilly) 
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3.6. INCIDENCES DU PROJET SUR LES PIÈCES RÈGLEMENTAIRES

3.6.1. INCIDENCES SUR LE RÈGLEMENT GRAPHIQUE

L’opération concerne la gare de Chantilly-Gouvieux localisée sur la bordure Ouest de Chantilly. Elle s’inscrit 
au sein des zones UAg et UB du PLU qui correspondent respectivement à un secteur de centralité principale 
(quartier Gare) et à une zone urbaine mixte située dans le prolongement du centre-ville.

3.6.1.1. Les emplacements réservés
Aucun emplacement réservé figurant au plan de zonage n’est recoupé par le projet de liaison ferroviaire 
Roissy-Picardie. 

En application des articles L.151-41 et R.151-50 du Code de l’urbanisme et afin de garantir la disponibilité 
des terrains en gare pour les aménagements prévus dans le cadre du projet Roissy-Picardie (en phase 2), un 
emplacement réservé est créé au sein des zones UAg et UB, au bénéfice de SNCF Réseau. 

Son périmètre correspond aux emprises prévisionnelles de la 4ème voie au sein de la gare. Après mise en 
service, l’éventuel reliquat d’emplacement réservé, dont l’assiette foncière n’aurait pas été utilisée, serait 
supprimé.

Toute construction ou aménagement dont la destination est différente de celle de l’emplacement réservé y 
est interdit. 

Le plan de zonage modifié fera apparaître le nouvel emplacement réservé. Les zones traversées, ainsi que 
leurs caractéristiques, sont présentées dans le tableau suivant.

Tableau 3 :  Zones du règlement graphique concernées par 
l’emplacement réservé au projet de Liaison Roissy-Picardie

Zone concernée Vocation de la zone Surface de  
l’emplacement réservé

UAg Secteur de centralité 
principale 0,8 ha

UB
Zone urbaine mixte 

située dans le 
prolongement du 

centre-ville

0,1 ha

3.6.1.2. Incidences sur les éléments de paysage à protéger
Un alignement d’arbres à préserver est identifié à proximité de l’emplacement réservé et correspond à un 
élément de paysage à protéger (articles L.151-19 et L.151-23 du Code de l’urbanisme) ; il ne dispose pas 
de numéro de référence associé à une fiche d’identification présentée dans le « Cahier d’identification du 
patrimoine-6.Annexe-11.pdf ». Cette fiche d’identification permet de décrire la désignation, la localisation et 
l’intérêt patrimonial.

L’extrémité Ouest de l’emplacement réservé ne recoupe pas cet alignement d’arbres. De ce fait, aucun 
déclassement n’est envisagé.

3.6.2. INCIDENCES SUR LE RÈGLEMENT ÉCRIT

3.6.2.1. Dispositions générales
Les dispositions générales s’appliquent à l’ensemble du territoire de la commune de Chantilly. Aucune 
interdiction spécifique du règlement n’est susceptible de s’appliquer au projet de liaison ferroviaire Roissy-
Picardie. 

3.6.2.2. Zone UAg
L’opération prévue ne relève pas des Occupations et utilisations du sol interdites à l’article UA1. 

L’article UA2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières – qui dispose que 
« sont admises les constructions ou installations de toutes natures, sous réserve des conditions ci-après » - 
ne comprend qu’une seule condition qui s’applique au projet ferroviaire : « modification du nivellement du 
sol par affouillement ou exhaussement pour des raisons fonctionnelles. » Le projet ferroviaire remplit cette 
condition. 

Les articles UA3 à UA13 qui décrivent les conditions d’occupation du sol prévoient si nécessaire des exceptions 
pour « les constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif ; à condition de ne 
pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants ». Cette dernière condition ne pose pas de 
difficulté puisqu’elle n’apparaît qu’aux articles (UA7 à UA10) qui traitent spécifiquement des constructions, au 
sens strict. De plus, ces aspects sont couverts par les dispositions générales (art 6) analysées ci-dessus. 

Au vu de l’analyse ci-dessus, le règlement ne nécessite pas de mise en compatibilité.

3.6.2.3. Zone UB
Les règles applicables dans la zone UB sont identiques à celles en zone UAg. 

Au vu de l’analyse ci-dessus, le règlement ne nécessite pas de mise en compatibilité.
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4.  DISPOSITIONS PROPOSÉES POUR ASSURER 
LA MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU

Les modifications apportées au PLU de Chantilly portent sur :

• le rapport de présentation ;

• le plan de zonage ;

• la liste des emplacements réservés.

Seuls les extraits nécessitant d’être modifiés sont présentés dans les planches ci-après. Ils sont disposés en 
vis-à-vis de leurs versions en vigueur (avant mise en compatibilité) et après mise en compatibilité. 

Les modifications apportées pour la mise en compatibilité sont rédigées en rouge.  

4.1.  DISPOSITIONS PROPOSÉES AU NIVEAU DU RAPPORT  
DE PRÉSENTATION 

Il conviendra de modifier le rapport de présentation (première partie) en y ajoutant au chapitre VI. Mobilités 
les précisions suivantes :

« En application des dispositions de l’article L.153-54 du Code de l’urbanisme, le PLU de Chantilly a fait 
l’objet d’une mise en compatibilité avec le projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie. Il s’agit d’un projet 
de maillage du réseau ferroviaire qui consiste en la création, dans le Val-d’Oise, au Nord de l’aéroport Paris-
Charles-de-Gaulle, d’une ligne nouvelle d’Interconnexion d’environ 6,5 km reliant la Ligne à Grande Vitesse 
(LGV) à la ligne classique Paris-Creil-Amiens, associée à des aménagements sur l’axe Paris-Creil et sur la LGV 
d’interconnexion en gare Aéroport Paris-Charles-de-Gaulle TGV.

Ce projet répond à des enjeux de déplacements nationaux, interrégionaux et locaux en permettant :

•  de raccorder une large partie de la Picardie au réseau ferroviaire à grande vitesse pour faciliter les 
relations avec le reste de la France ;

•  d’améliorer l’accès au pôle économique et d’emploi du Grand Roissy depuis les territoires situés au Nord 
de la plate-forme aéroportuaire, c’est-à-dire le Sud de la Picardie et le Nord-Est du Val-d’Oise.

La liaison Roissy-Picardie permettra également de développer l’intermodalité « air-fer » entre le transport 
aérien et le transport ferroviaire sur le pôle multimodal de Roissy Enfin, elle optimisera la gestion du réseau 
ferré grâce au maillage créé avec un nouvel itinéraire au Nord de Roissy, distinct de la LGV Nord.

La partie V.A – Emplacements réservés de la deuxième partie du rapport de présentation sera complétée 
avec la mention suivante :

« L’ER1.5 « Liaison ferroviaire Roissy-Picardie et ses aménagements connexes » est un emplacement réservé 
pour le projet de création de la liaison ferroviaire Roissy Picardie ».

 

4.2.  DISPOSITIONS PROPOSÉES AU NIVEAU DES PIÈCES 
RÈGLEMENTAIRES 

4.2.1. RÈGLEMENT GRAPHIQUE

Un emplacement réservé sera créé et reporté sur le plan de zonage, incluant les emprises des aménagements 
prévus en gare et l’ensemble des aménagements nécessaires à la réalisation du projet de liaison ferroviaire 
Roissy-Picardie. 

Le plan de zonage avant et après mise en compatibilité est présenté sur les figures 12 et 13.

4.2.2. EMPLACEMENTS RÉSERVÉS

Le tableau des emplacements réservés présents sur le plan de zonage du règlement est complété à l’occasion 
de la procédure de mise en compatibilité. Un nouvel emplacement réservé n°1.5, intitulé « Liaison ferroviaire 
Roissy-Picardie et ses aménagements connexes », est inséré à la suite des emplacements réservés déjà listés. 
Les extraits suivants présentent le tableau actuel et le tableau mis en compatibilité.

Tableau 4 : Extrait du tableau des emplacements réservés

Numéro Désignation Bénéficiaire Superficie

1.1 Aménagement d'un carrefour rue 
Guilleminot / Av du Général de Gaulle Commune 130 m2

1.2 Aménagement d'un carrefour rue 
Guilleminot / Av du Général de Gaulle Commune 507 m2

1.3 Réalisation d'un espace de 
stationnement, parking canardière Commune 600 m2

1.4 Aménagement d'un carrefour route de 
Sentis / rue du Connétable Commune 1 820 m2

Tableau 5 : Proposition de modification du tableau des emplacements réservés

Numéro Désignation Bénéficiaire Superficie

1.1 Aménagement d'un carrefour rue 
Guilleminot / Av du Général de Gaulle Commune 130 m2

1.2 Aménagement d'un carrefour rue 
Guilleminot / Av du Général de Gaulle Commune 507 m2

1.3 Réalisation d'un espace de 
stationnement, parking canardière Commune 600 m2

1.4 Aménagement d'un carrefour route de 
Sentis / rue du Connétable Commune 1 820 m2

1.5 Liaison ferroviaire Roissy-Picardie et ses 
aménagement connexes SNCF Réseau 9 200 m2
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Figure 12 : Extrait du plan de zonage actuel (partie Ouest) Figure 13 : Proposition de modification du plan de zonage (partie Ouest)
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5.  ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE  
DE LA MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU

Le présent chapitre porte sur l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité du plan local 
d’urbanisme (PLU) de la commune de Chantilly.

5.1.  CADRE RÈGLEMENTAIRE ET CONTENU DE L’ÉVALUATION 
ENVIRONNEMENTALE

Conformément aux articles L.104-3 et R.104-8 du Code de l’urbanisme, le dossier de mise en compatibilité 
comporte également l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité.

Le contenu est précisé à l’article R.104-18 du Code de l’urbanisme, à savoir :

• analyse de l’état actuel de l’environnement ;

•  incidences potentielles de la mise en compatibilité sur l’environnement du territoire et mesures associées 
pour éviter, réduire et compenser s’il y a lieu, les incidences notables ; 

• incidences de la mise en compatibilité sur les zones Natura 2000 ;

• raisons du choix du projet eu égard à la protection de l’environnement ;

•  définition de critères, indicateurs et modalités retenus pour suivre les effets de la mise en compatibilité 
sur l’environnement du territoire ;

• résumé non technique de l’évaluation environnementale.

Le rapport est proportionné à l'importance du document d'urbanisme, aux effets de sa mise en œuvre ainsi 
qu'aux enjeux environnementaux de la zone considérée. La présente évaluation environnementale porte 
donc sur les seuls effets des modifications induites par la mise en compatibilité du PLU.

Elaborée en parallèle de l’étude d’impact du projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie, cette évaluation 
environnementale résulte des réflexions menées depuis l’origine pour aboutir au projet proposé à l’enquête 
publique.

Les réflexions ayant abouti au projet retenu et présenté à l’enquête publique sont reprises en synthèse - au 
Chapitre 5 de la Pièce F - Étude d’impact�

L’évaluation environnementale de la mise en compatibilité s’appuie sur la même méthodologie que celle 
employée pour l’étude d’impact du projet, mais elle est adaptée à l’échelle des modifications apportées au 
document d’urbanisme. 

Elle comporte trois étapes : 

•  l’identification des éléments d’intérêt du milieu physique, humain et naturel, dans l’aire d’étude du projet 
sur la commune ;

•  l’analyse des effets potentiels du projet sur la commune, sur les thèmes étudiés (milieux physique, humain 
et naturel) ;

• la description des mesures pour éviter, réduire ou compenser ces effets potentiels. 

L’évaluation environnementale s’appuie également sur les données environnementales présentes dans les 
différentes pièces du PLU de Chantilly.

5.2. ANALYSE DE L’ÉTAT ACTUEL DE L’ENVIRONNEMENT
L’analyse de l’état actuel de l’environnement se fait à deux échelles :

• à l’échelle de la commune ;

•  à l’échelle du secteur de la commune inclus au sein de l’aire d’étude telle définie au point 4.6 de la  
Pièce F - Étude d’impact. L’aire d’étude a été définie autour des aménagements en gare de  
Chantilly-Gouvieux, dont la largeur est de 25 mètres de part et d’autre des voies existantes qui permet 
d’appréhender l’ensemble des enjeux locaux présents autour de la gare.

Cet état actuel s’appuie sur le rapport de présentation du PLU de Chantilly et de ses annexes ainsi que sur 
l’état actuel de l’étude d’impact de la liaison ferroviaire Roissy-Picardie (Pièce F, Chapitre 4 - Etat actuel 
de l’environnement). Les thématiques étudiées sont celles pour lesquelles la mise en compatibilité est 
susceptible d’avoir des incidences sur l’environnement dans son ensemble, qu’il s’agisse du milieu humain, 
naturel ou physique.

5.2.1. MILIEU PHYSIQUE

5.2.1.1. Climat
Le climat cantilien est de type océanique tempéré, caractérisé par des hivers frais et des étés frais (climat 
normand-picard).

5.2.1.2. Topographie
Le relief de la commune est peu marqué et oscille entre 32 m NGF (à l’Est) et 120 m NGF (à l’extrémité  
Sud-Ouest). Ce relief est relativement homogène. L’aire d’étude est située à une altitude comprise entre 55 et 
58 m NGF.

Figure 14 :  Géologie de la commune 
de Chantilly (Rapport de 
présentation du PLU,  
source IGN)
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5.2.1.3. Sol et sous-sol
Sur le plateau, la forêt occupe les terrains calcaires lutéciens, calcaire grossier de l’Eocène moyen. Les sables 
du tertiaire ont donné naissance à des sols sableux, filtrants et secs, de fertilité variable.

La couche géologique affleurante au niveau de l’aire d’étude est la formation des Calcaires Grossiers du 
Lutétien supérieur, sur une épaisseur d’environ 10 mètres. Cette formation est surmontée par des remblais 
sur une épaisseur de 0,7 à 3 mètres. 

5.2.1.4. Eaux superficielles et eaux souterraines
Le territoire est situé dans le périmètre du SDAGE du bassin Seine Normandie et dans celui du SAGE de la 
Nonette.

a. Hydrographie
La commune est située dans le sous-bassin versant de la Thève et de la Nonette, lui-même inclus dans 
le bassin versant de l’Oise. Le cours d’eau le plus proche se situe à environ 620 mètres au Nord de l’aire  
d’étude : la Nonette. Deux cours d’eau, affluent de l’Oise, sont présents sur le territoire communal :

• la Nonette au Nord de la commune ;

• la Thève qui effleure le territoire au Sud.

La gare n’est pas située à proximité d’un cours d’eau. 

Figure 15 : Hydrographie (DDT 60)

b. Les eaux souterraines
Une masse d’eau souterraine libre est présente dans le sous-sol de Chantilly : l’Eocène du Valois.

Selon le SDAGE applicable, les états chimique et quantitatif sont bons et l’objectif de bon état est maintenu 
pour 2015. Les principaux risques de pollutions sont dus aux pesticides et aux nitrates. La commune, comme 
la majorité des communes du département de l’Oise, est classée en zone vulnérable aux nitrates.

Selon l’état des lieux du SDAGE de 2019, cette masse d’eau a conservé son bon état quantitatif depuis l’état 
de 2013. Toutefois, son état chimique s’est dégradé durant ces six dernières années. Il est considéré comme 
médiocre en 2019, compte tenu de la présence d’un paramètre déclassant (pesticide).

La première nappe d’eau souterraine appartenant à la masse d’eau souterraine de niveau 1 se situe entre  
10 et 20 mètres de profondeur, dans la formation de Calcaire grossier du Lutétien (Eocène inférieur et moyen). 
La vulnérabilité intrinsèque des eaux souterraines est considérée comme moyenne étant donné la profondeur 
de la nappe et l’absence de couches superficielles imperméables.

Aucun captage d’eau potable n’est actif sur la commune de Chantilly. L’eau potable provient de captages 
situés sur la commune de Boran-sur-Oise.

5.2.1.5. Risque d’inondation
La commune de Chantilly n’est pas concernée par un plan de prévention des risques d’inondation (PPRi) 
prescrit ou approuvé. 

Le risque d’inondation se manifeste principalement par le risque de remontée de nappe phréatique présent 
au Nord du territoire. 

Concernant le risque d’inondation par ruissellement et coulée de boue, plusieurs arrêtés de catastrophes 
naturelles ont été émis sur la commune entre 1984 et 2007.

L’aire d’étude n’est pas concernée par un risque d’inondation.

5.2.2. MILIEU NATUREL

5.2.2.1. Zones de protection et d’inventaire écologiques
a. Zones de protection écologiques
La protection et le maintien des sites du réseau Natura 2000 constituent un enjeu fort et règlementaire. 

Un site Natura 2000 est présent sur la commune de Chantilly :  la Zone de protection spéciale « Forêts  
picardes : massif des trois forêts et bois du Roi » (ZPS n°FR2212005) situé sur les communes d’Aumont-
en-Halatte, Baron, la Chapelle-en-Serval, Coye-la-Forêt, Fleurines, Fontaine-Chaalis, Mont-l'Évêque, 
Montlognon, Mortefontaine, Orry-la-Ville, Plailly, Pontarmé, Pontpoint, Pont-Sainte-Maxence, Senlis, 
Thiers-sur-Thève, Villeneuve-sur-Verberie, Villers-Saint-Frambourg dans le département de l’Oise et sur les 
communes d’Asnières-sur-Oise, Chaumontel et Luzarches dans le département du Val-d’Oise. 

Ce site est localisé à environ 3,5 km au Sud-Est/Est de l’aire d’étude.

Un autre site Natura 2000 est localisé à 3,7 km de la gare : la Zone Spéciale de Conservation « Massifs forestiers 
d'Halatte, de Chantilly et d'Ermenonville » (ZSC n°FR2200380) avec plusieurs massifs situés sur les communes 
Aumont-en-Halatte, Baron, la Chapelle-en-Serval, Coye-la-Forêt, Fleurines, Fontaine-Chaalis, Mont-l'Évêque, 
Montlognon, Mortefontaine, Orry-la-Ville, Plailly, Pontarmé, Pontpoint, Pont-Sainte-Maxence, Senlis, Thiers-
sur-Thève, Villeneuve-sur-Verberie, Villers-Saint-Frambourg dans le département de l’Oise.
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Carte 2 :  Localisation des sites Natura 2000 à proximité de l’aire d’étude de la gare de Chantilly-Gouvieux b. Zones d’inventaires écologiques
La commune est concernée par :

• la ZNIEFF de type I « massif forestier de chantilly/Ermenonville » 

• la ZICO « Forêts picardes : massif des trois forêts et bois du Roi »

La gare est localisée à :

• 100 m au Nord-Ouest de la ZNIEFF de type I ;

• 300 m au Nord-Ouest de la ZICO.

L’aire d’étude (cf. carte 3) est localisée dans le périmètre du Parc naturel régional Oise-Pays de France, qui 
s’étend sur plus de 60 000 ha et sur une cinquantaine de communes des départements de l’Oise et du Val 
d’Oise (charte en cours de renouvellement). Toutefois, l’aire d’étude est très artificialisée. 

5.2.2.2. Inventaires faune-flore
a. Flore et habitats naturels
Des inventaires floristiques et faunistiques ont été réalisés sur l’aire d’étude pour caractériser les habitats et 
espèces en présence en 2011, 2012, 2014 et 2019 sur ce secteur.

Les habitats naturels recensés en gare de Chantilly-Gouvieux et à ses abords, cartographiés sur la carte 4 sont 
les suivants :

• Routes et voies ferrées 

 – formations arbustives mésophiles ;

 – friches vivaces rudérales ;

 – boisements rudéraux ;

• Zones urbanisées

 – végétation des bermes ;

 – zones artificialisées anthropiques.

Ces habitats sont non menacés.

Les derniers inventaires réalisés en 2019 n’ont pas conduit à recenser d’espèces floristiques à enjeu ni 
d’espèces floristiques protégées.

En revanche, des espèces végétales exotiques envahissantes sont présentes sur l’aire d’étude (cf. carte 5) :

• la Vigne-vierge commune (Parthenocissus inserta) ;

• le Robinier faux-acacia (Robinia pseudoacacia) ;

• le Buddleja de David (Buddleja davidii) ;

• l’Ailante glanduleux (Ailanthus altissima)�

Aucune espèce faunistique n’a été observée au sein de l’aire d’étude.
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Carte 3 : Localisation des zones d’inventaire écologique au droit de l’aire d’étude Carte 4 : habitats naturels de l’aire d’étude en gare de Chantilly-Gouvieux (Ecosphère)
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Carte 5 :  Localisation des espèces exotiques envahissantes dans l’aire d’étude en gare  
de Chantilly-Gouvieux (Ecosphère)

b. Espaces verts urbains
Le massif boisé, écrin de la ville et du château, est complété par des espaces verts qui favorisent la continuité 
du bois sur l’entité bâtie.

Ainsi, de nombreux espaces verts sont présents :

•  les alignements d’arbres : avenues du Maréchal Joffre et Marie Amélie, avenue de Sylvie avec pour 
principales essences des tilleuls, des marronniers, des érables et des platanes ;

•  la vallée de la Nonette avec ses jardins familiaux, constituant un vaste espace de respiration au sein de 
l’enveloppe urbaine ;

•  les espaces de verdure du Castel qui marquent un espace vert important ayant un impact sur la ville et 
les vues depuis l’autre rive de la Nonette ;

• le quartier du Bois Saint Denis où l’on trouve de nombreux beaux arbres provenant de la forêt ;

•  les nombreux jardins privés qui donnent un aspect verdoyant à la commune et en particulier l’ambiance 
propre du quartier du Bois Saint Denis. 

5.2.3. MILIEU HUMAIN

5.2.3.1. Occupation des sols
Le territoire communal s’étend sur le plateau occupé par les massifs de la forêt domaniale de Chantilly, 
entrecoupé par la vallée ouverte aux versants doux : la Nonette, un affluent de l’Oise. 

Le lien entre les massifs de Chantilly et d’Halatte se fait par le biais du château et de son parc. L’urbanisation, 
incluant au fur et à mesure des écuries d’entraînement hippiques et les grandes propriétés, a abouti à la 
création d’un ensemble urbain quasi-continu dont les possibilités d’extension sont aujourd’hui réduites.

Les superficies de l’espace urbain et des espaces naturels représentent respectivement 14% et 86% du 
territoire communal.

5.2.3.2. Démographie
Le tableau suivant présente l’évolution à la baisse (- 2,1%) de la population de la commune entre 2007 et 2017.

Tableau 6 :  Evolution de la population entre 2007 et 2017  
sur la commune de Chantilly (INSEE, données 2019)

Commune Population 
2017

Population 
2007

Évolution entre 
2007 et 2017

Chantilly 10 863 11 096 - 2,1%

5.2.3.3. Habitat
L’habitat de la commune de Chantilly est historiquement concentré dans le centre-bourg au Nord, ainsi que 
dans les secteurs d’habitats plus récents qui se sont développées en périphérie est. En 2016, la commune de 
Chantilly compte 5 970 logements. 

Les premières habitations sont situées à proximité à l’Ouest de l’aire d’étude et correspondent aux logements 
de l’OAP gare achevés début 2017.
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5.2.3.4. Zones d’activités économiques
Chantilly constitue un pôle d’emploi affirmé et en développement, organisé autour de l’activité hippique 
et du secteur tertiaire. Les activités présentes sur la commune sont des activités commerciales, tertiaires et 
artisanales. Le pôles de quartier gare (rue des Otages, place de la gare, rue d’Orgemont, rue Roger Herlin) 
constitue un service de proximité pour les habitants et permette de maintenir un lien social. Sur la commune, 
il a été recensé 3 795 emplois salariés en 2016. La commune présente un rayonnement qui va au-delà de ses 
frontières et qui attire des actifs extérieurs.

Les aménagements de l’OAP « Gare », sont localisés à proximité immédiate de la gare. Ce secteur de 9 ha 
(correspondant au périmètre du secteur couvert par l'OAP, incluant la plateforme ferroviaire pour une partie 
évaluée à 2 ha) doit permettre de :

• répondre en partie aux besoins en logements de la commune et en surface d'activité ;

• répondre aux besoins en stationnements ;

• connecter entre eux les quartiers ;

• définir les espaces préférentiels d'implantation des constructions ;

• localiser des espaces de respirations, espaces verts et espaces publics ;

• définir des continuités visuelles et paysagères ;

•  définir les principes de dessertes et de liaisons piétonnes avec les différents partenaires du transport 
ferroviaire [définition et principe de gestion).

Un programme immobilier est en cours de réalisation à l’Ouest des voies actuelles. La première tranche a été 
achevée début 2017 (hachuré rose) et la deuxième est en travaux (hachuré orange sur la figure 11).

Figure 16 : Première tranche du projet immobilier achevée (Arcadis)

Figure 17 : Deuxième tranche du projet immobilier en cours de travaux (Arcadis)

5.2.3.5. Voies de communication
Le réseau viaire de la commune de Chantilly est constitué par la RD 1016 et RD 924A, principales voies 
d’accès depuis le bassin parisien.

La commune est en outre concernée, dans son extrémité Ouest, par la ligne ferroviaire Paris-Creil (trains 
interurbains TER, RER D). 

Fréquentation de la gare ferroviaire
En 2018, le nombre de voyageurs transitant par la gare est d’environ 2,4 millions par an.

Tableau 7 :  Nombre de voyageurs en gare de Chantilly-Gouvieux 
entre 2015 et 2018

2015 2016 2017 2018

Nombre de voyageurs 2,4 2,5 2,6 2,4

Cette fréquentation reste stable ; il s’agit de la deuxième gare de l’Oise après la gare de Creil, desservie par 
les TER Paris Gare du Nord-Y picard, ainsi que par les RER D du tronçon Nord (pour les missions prolongées 
jusqu’à Creil).

La gare est également accessible en véhicule routier particulier et en transports en commun via les 
infrastructures routières desservant la gare.
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Accès à la gare
La gare se situe à environ 1 km du centre-ville de Chantilly et est accessible en taxi, voiture et vélo ; elle est à 
environ 3 km du centre-ville de Gouvieux. La gare dispose de 15 abris à vélos et d’un parking de 650 places.

Le réseau de transport urbain « desserte urbaine cantilienne » (DUC) permet l’accès à la gare en bus. Il 
comprend deux lignes gratuites (Lefébure à Bois Saint-Denis) avec pour point de départ ou d’arrivée la gare 
de Chantilly-Gouvieux, en correspondance avec les trains arrivant ou partant de Paris.

Plusieurs parkings sont présents aux abords de la gare, devant le bâtiment de la gare voyageurs, côté est 
des voies, et côté Ouest, rue Victor Hugo. Ces parkings comprennent des places adaptées aux personnes à 
mobilité réduite.

Un aménagement de parking à l’Ouest de la gare est réalisé dans le cadre de l’OAP « Gare ».

5.2.3.6. Réseaux et servitudes
Les servitudes d’utilité publique (SUP) suivantes sont recensées sur l’aire d’étude : 

• servitude relative au chemin de fer (T1) ;

•  servitude relative au périmètre de protection d’un monument historique inscrit le « Domaine des 
Fontaines », situé sur la commune voisine de Gouvieux (AC1) ; 

• servitude relative au site inscrit de la vallée de la Nonette (AC2).

• Concernant les risques technologiques :

•  aucune installation classée pour la protection de l’environnement et/ou périmètre de plan de prévention 
des risques technologiques (PPRT) n’est située au sein de l’aire d’étude. Aucun site SEVESO est présent 
dans un rayon de 1 km ;

• transport de matières dangereuses (TMD) sur la ligne Paris-Creil-Amiens.

5.2.3.7. Cadre de vie
Les infrastructures de transports terrestres sont classées en 5 catégories selon le niveau de bruit qu’elles 
génèrent, la catégorie 1 étant la plus bruyante. Une largeur maximale des secteurs affectés par le bruit de part 
et d’autre de l’infrastructure est définie en fonction de la classe à laquelle appartient l’infrastructure.

Les infrastructures de transports terrestres présentes au sein de l’aire d’étude sont les suivantes : les voies 
ferrées transitant par la gare sont classées comme infrastructures ferroviaires bruyantes de catégorie 2 (zone 
de bruit tampon 250 m) et la route départementale RD1016 en catégorie 3 (100 m).

Pour rappel, les premières habitations sont situées à 15 m à l’Ouest de l’aire d’étude.

L’étude acoustique réalisée dans le cadre de l’étude d’impact (Pièce F) indique les zones d’ambiances sonores 
modérées et non modérées matérialisées dans les cartes isophones (Cf. carte 6 et carte 7 en page suivante) 
par les couleurs :

• rouge et violette pour les ambiances non modérées en période diurne ;

• orange, rouge et violette pour les ambiances non modérées en période nocturne.

Le premier front bâti se situe dans une ambiance sonore actuelle non modérée (LAeq (6h-22h) > 65 dB(A) 
ou LAeq (22h-6h) > 60 dB(A)). Les autres bâtiments sont dans une ambiance sonore modérée (LAeq (6h-22h)  
< 65 dB(A) et LAeq (22h-6h) < 60 dB(A)).

Carte 6 :  Secteur de la gare de Chantilly-Gouvieux : LAeq jour (6h-22h) en dB(A) – Etat actuel – Isophones 4m
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Carte 7 :  Secteur de la gare de Chantilly-Gouvieux LAeq nuit (22h-6h) en dB(A) – Etat actuel – Isophones 4m 5.2.4. PAYSAGE ET PATRIMOINE 

La commune, située sur un plateau forestier soumis à la pression urbaine, se découpe en quatre unités 
paysagères : 

• la forêt de Chantilly qualifiée d’espace forestier ;

• les espaces et infrastructures liés aux activités touristiques et hippiques ;

• l’espace urbain ;

• la vallée de la Nonette.

L’aire d’étude est située : 

• au sein du site inscrit de la vallée de la Nonette ;

•  partiellement incluse dans le périmètre de protection d’un monument historique inscrit, le « Domaine 
des Fontaines », situé sur la commune de Gouvieux. 

Ces sites patrimoniaux sont associés à des restrictions d’usage et des dispositions particulières afin d’en 
préserver la qualité. Pour les sites inscrits, les travaux autres que ceux en lien avec leur entretien sont soumis 
à l’avis de l’Architecte des bâtiments de France (ABF). De plus, l’inscription a notamment pour conséquence :

• de soumettre à déclaration préalable l’édification d‘une clôture ;

• de rendre obligatoire le permis de démolir pour toute démolition de construction ;

• d’interdire la publicité sauf dérogation prévue par un règlement local de publicité.

Au sein des périmètres de protection autour des monuments historiques classés ou inscrits, nécessitent des 
autorisations préalables (en application du code du patrimoine) :

• toute construction nouvelle ;

• toute démolition ;

• toute opération de déboisement ;

•  toute opération de transformation ou de modification de nature à affecter l’aspect d’un immeuble au 
sein de ce périmètre.

L’aire d’étude n’est pas concernée par une zone de prescription archéologique.

Aux abords directs de la gare, le paysage est urbanisé. Les voies sont bordées côté Ouest, de nouveaux 
immeubles résidentiels et de parkings, puis de logements type pavillons au sein de larges parcelles 
végétalisées. Côté Est, le paysage urbain du centre-ville comprend immeubles et parkings.

Concernant le paysage, la commune de Chantilly est située dans l’unité paysagère « Plateau du  
Valois-Multien », et dans la séquence paysagère « Forêt équestre de Chantilly » selon l’atlas des paysages de 
l’Oise. Les boisements les plus proches se situent à environ 45 mètres au Sud-Est et au Nord-Ouest de l’aire 
d’étude. 
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Carte 8 : Sites patrimoniaux et monuments historiques à proximité de l’aire d’étude 5.2.5. PRINCIPAUX ENJEUX

L’analyse de l’état actuel a permis de mettre en exergue les principaux enjeux suivants :

• Milieu Naturel

Présence d’un alignement d’arbres à proximité immédiate de l’emplacement réservé qui favorise la continuité 
du bois sur l’entité bâtie.

• Milieu Humain – Activités économiques

Présence de l’OAP « Gare » à proximité immédiate des aménagements prévus en gare.

• Milieu Humain – Infrastructures de transports

Présence de plusieurs infrastructures de transport à l’échelle communale :

 – Voie ferrée ;

 – RD 1016 et RD 909 ;

• Milieu humain – Réseaux et servitudes

Présence des servitudes relatives à la protection des Monuments Historiques inscrits (AC1) et relatives au 
périmètre du site inscrit de la Vallée de la Nonette (AC2).

• Milieu humain – Cadre de vie

Le premier front bâti à l’Ouest de l’aire d’étude se situe dans une ambiance sonore actuelle non modérée 
(LAeq (6h-22h) > 65 dB(A) ou LAeq (22h-6h) > 60 dB(A)).

• Milieu Humain – Paysage et patrimoine

La gare est située au sein du site inscrit de la vallée de la Nonette et partiellement incluse dans le périmètre 
de protection d’un monument historique inscrit le « Domaine des Fontaines », situé sur la commune voisine 
de Gouvieux. 
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5.3.  SYNTHÈSE DES ENJEUX DE L’OPÉRATION EN GARE  
DE CHANTILLY-GOUVIEUX 

Le tableau ci-dessous, issu de la Pièce F - Etude d’impact, synthétise les enjeux environnementaux au droit 
de l’opération prévue en gare de Chantilly-Gouvieux.

Tableau 8 :  Synthèse des enjeux environnementaux issue de l’état actuel de l’étude d’impact (Pièce F du dossier d’enquête publique)

Thématiques Sous-thématique Niveau d’enjeu Justification

Milieu physique Hydrogéologie Modéré

La vulnérabilité intrinsèque des eaux souterraines est considérée comme moyenne étant donné la profondeur de la nappe (10 à 20 m) et 
l’absence de couches superficielles imperméables. Cela représente un enjeu modéré.
Aucun captage AEP et périmètre de protection associé n’est recensé au droit de l’aire d’étude.

Milieu naturel

Espaces naturels protégés et 
inventoriés Modéré

L’aire d’étude est localisée dans le périmètre du Parc naturel régional Oise-Pays de France. Toutefois, l’aire d’étude est très artificialisée. 
Les boisements les plus proches se trouvent à proximité de la limite Sud-Est de l’aire d’étude.
Il en est de même pour la ZNIEFF de type I du « Massif forestier de Chantilly-Ermenonville » et la ZICO « Massif des trois forêts et Bois 
du Roi ».

Habitats et flore Faible

Les habitats naturels recensés en gare de Chantilly-Gouvieux et à ses abords sont ponctuels et ne présentent pas un enjeu de 
conservation particulier. 
Les inventaires réalisés en 2019 n’ont pas conduit à  recenser d’espèces à enjeu ni d’espèces protégées.
En revanche, trois espèces végétales exotiques envahissantes sont présentes sur l’aire d’étude. 
L’enjeu est donc faible.

Milieu humain

Habitats Fort Compte tenu de la proximité de la première zone d’habitation par rapport à l’’aire d’étude, l’enjeu est considéré fort.

Tourisme Fort La commune de Chantilly est concernée par une forte attractivité touristique, la préservation de l’accès à ces sites touristiques 
représente un enjeu fort.

Risques technologiques Faible L’aire d’étude est concernée par un risque TMD sur la ligne ferroviaire. L’enjeu est considéré comme faible (risque diffus).

Servitudes Fort Trois servitudes d’utilité publique (SUP) sont recensées sur l’aire d’étude. Compte tenu de la nature des servitudes et notamment celles 
de protection des composantes patrimoniales, l’enjeu est considéré comme fort (contexte très urbanisé).

Ambiance acoustique Fort Le premier front bâti se situe dans une ambiance sonore actuelle non modérée en période diurne et nocturne (LAeq (6h-22h) > 65 dB(A) 
ou LAeq (22h-6h) > 60 dB(A)).

Paysage et patrimoine Paysage Patrimoine Fort

L’aire d’étude est située au sein du site inscrit de la vallée de la Nonette, et partiellement incluse dans le périmètre de protection d’un 
monument historique inscrit le « Domaine des Fontaines », situé sur la commune voisine de Gouvieux. 
Ces sites patrimoniaux sont associés à des restrictions d’usage et des dispositions particulières afin de préserver la qualité de ces sites. 
Cela représente un enjeu fort dans un contexte très urbanisé.
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5.4. RAISONS DU CHOIX DU PROJET RETENU
Pour une présentation plus détaillée, il convient de se reporter au chapitre 5 de la Pièce F - Etude d’impact et 
à la Pièce G - Bilan du débat public et de la concertation� 

Dès le début des années 1990, l’idée d’une nouvelle ligne reliant Creil à l’aéroport Paris - Charles de Gaulle 
(CDG) est évoquée. Suite à une phase d’études pré-fonctionnelles, le projet fait l’objet d’un débat public en 
2010, la conception étant ensuite poursuivie avec deux étapes d’étude et de concertation. 

Lors du débat public de 2010, le maitre d’ouvrage avait présenté deux types de variantes :

• des options de passage pour la ligne nouvelle de jonction (options dites Nord, Centrale ou Sud) ;

•  deux scénarios de service, relatifs au matériel roulant et à la desserte : le premier est basé sur une offre 
unique de TaGV, le second sur une offre combinée de TaGV et de TER. 

Ce débat a été organisé sous le pilotage d’une commission particulière du débat public (CPDP) désignée 
par la CNDP : 11 réunions publiques se sont notamment tenues, couvrant l’ensemble de la zone d’influence 
du projet : 6 réunions publiques en Picardie, 3 dans l’Est du Val d’Oise – à Gonesse, Fosses et Villiers-le-Bel 
– et 2 dans les communes de Dammartin-en-Goële et Tremblay-en-France, limitrophes de la plateforme 
aéroportuaire de Roissy-Charles-de-Gaulle, avec au total 2 300 participants.

Une analyse comparative des trois options de passage a été réalisée sur les critères suivants : 

• enjeux humains et environnementaux ; 

• coûts estimatifs de réalisation ; 

• performances de l'infrastructure ; 

• services envisageables.

L'objectif de cette comparaison était notamment de définir l'option de passage présentant le moins de 
risques d'impacts environnementaux négatifs, dans le cadre de la première partie " Eviter " de la démarche 
" Eviter, Réduire, et en dernier lieu Compenser " les impacts du projet.

Figure 18 :  Scénarios de services ferroviaires proposés lors du débat public

S’appuyant sur les conclusions du débat public, les études de Roissy-Picardie ont ensuite été poursuivies 
avec deux étapes d’études et concertation sur la base d’un double service « trains à grande vitesse + service 
régional » et d’une recherche du tracé de la ligne nouvelle au sein des options de passage Centre et Sud.

A partir des deux options de passage Centre et Sud retenues à l’issue du débat public, les études ont 
déterminé quatre « zones de passage » situées dans le Val-d’Oise (deux au sein de chacune des options) qui 
ont fait l’objet d’une analyse comparative multicritères présentée à la concertation. Les zones de passage 
Centre-Nord et Centre-Sud sont apparues nettement plus favorables que les deux autres. Les principaux 
éléments de différentiation sont récapitulés dans la figure 19. Une analyse multicritères complémentaire plus 
fine a permis de mettre en évidence les différences principales entre les deux zones de passage Centre Sud 
et Centre Nord ; à l’issue de cette analyse, la zone de passage Centre-Nord a été retenue par la décision 
ministérielle du 30 avril 2013.

Figure 19 : Recherche de la zone de passage préférentielle en étape 1

Durant l’étape 2, le maître d’ouvrage a recherché en concertation avec les acteurs locaux le tracé de moindre 
impact pour la ligne nouvelle (prévue pour une vitesse maximale de 160 km/h). À l’issue de cette concertation, 
le tracé tel que présenté à l’enquête publique a été retenu. 

Cette étape a conduit également à préciser les besoins d’aménagements sur le réseau existant et leurs 
caractéristiques : aménagements en gares de Roissy CDG 2 TGV, Chantilly et Amiens, section de séparation 
électrique à La Chapelle-en-Serval. 
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Figure 20 : Synoptique des enjeux et principes d’évitement.

Ont ensuite été déterminants pour l’avancement du projet : 

•  un temps d’échange (2015/2017) entre partenaires sur les dessertes TaGV+TER, ainsi que sur la mise au 
point d’un accord sur le financement du projet. 

Cette étape s’est conclue au premier semestre 2017 par le protocole d’intention entre SNCF Mobilités et 
la Région Hauts-de-France sur les dessertes, ainsi que par le protocole relatif au financement des travaux 
de réalisation du projet signé par l’Etat, la Région Hauts-de-France, les départements et neuf autres 
collectivités de l’Oise et de la Somme (prévoyant une réalisation en deux phases) ;

•  une phase transitoire liée au réexamen des priorités nationales en matière d’investissements pour les 
infrastructures de transport (mi 2017/2019), en vue de la Loi d’orientation des mobilités, adoptée ensuite 
le 24 décembre 2019.

SNCF Réseau ayant saisi la CNDP en juin 2019 dans la perspective d’une enquête publique en 2020, la CNDP 
a décidé le 3 juillet une nouvelle étape de concertation en application des articles L.121-15-1 et suivants du 
Code de l’environnement. 

Celle-ci s’est déroulée du 2 décembre 2019 au 18 février 2020 ; elle a été l’occasion d’une reprise du dialogue 
territorial après la période d’attente intervenue sur les conditions d’avancement du projet. 

A cette occasion ont été évoquées à nouveau de nombreuses questions portant sur l’opportunité du projet, 
les enjeux de desserte et de service ainsi que la conception du projet d’infrastructure.

Il convient de se référer à ce sujet au bilan des garants de la concertation et au compte-rendu de la 
concertation établi par SNCF Réseau (mai 2020), avec les engagements qui trouvent leur traduction dans le 
dossier d’enquête. La CNDP a pris acte par décision du 1er juillet 2020 du compte rendu de la concertation 
établi par SNCF Réseau ainsi que des réponses apportées par l’Etat, la Région Hauts-de-France et Île-de-
France Mobilités. 

Figure 21 :  Schéma général du processus d’élaboration du projet en lien avec la concertation (2010-2020)

Débat public
2010

Décision CNDP d'organiser le débat public (sept. 2009)
Débat public (avril-juillet 2010)
Bilan CNDP et compte-rendu CPDP (sept. 2010)

Etape 1
2011-2013

Recherche de zones de passage/analyse multicritères
Études des besoins d'aménagement sur le réseau existant
Études du schéma de dessertes

2 décembre 2019
18 février 2020 Étape de concertation préalable

Décision 
Ministérielle
30 avril 2013

Choix d'une zone de passage préférentielle pour la ligne nouvelle 
Demande d'approfondissement des aménagements du réseau 
existant et des gares dont CDG 2 TGV

Etape 2
2013-2015

Définition du tracé de la ligne nouvelle et des mesures d'insertion
Étude des aménagements sur le réseau existant 
Établissement de l'avant-projet sommaire
Poursuite des études économiques

Novembre 2010 Décision SNCF Réseau de poursuivre l'étude du projet

Mars 2015 Décision CNDP actant la concertation post-débat public

1er semestre 2017 Protocoles de financement et d'intention (dessertes)

Juillet 2019 Décision CNDP de relancer une nouvelle étape de concertation

Juillet 2020
Décision CNDP actant la concertation préalable et désignant  
une garante pour la concertation de suivi jusqu'à l'ouverture  
de l'enquête publique

Décision 
Ministérielle
28 août 2020

Fixation du périmètre du projet à présenter à l’enquête publique 
Lancement des consultations réglementaires préalables

2018-2019 Actualisation des études (environnementales, économiques,  
agricoles) en vue de l'enquête publique

Mars 2011 Désignation de la garante par la CNDP
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5.5.  INCIDENCES POTENTIELLES DE LA MISE EN COMPATIBILITÉ SUR 
L’ENVIRONNEMENT DU TERRITOIRE ET MESURES ASSOCIÉES

Les aménagements liés au projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie sur la commune de Chantilly 
correspondent à :

• la création d’une 4ème voie circulable à 160 km/h ;

• la transformation de la voie 1 existante en voie déviée nommée M1, circulable à 60 km/h ;

•  la mise en place d’une communication reliant la voie centrale nommée M et la voie M1, circulable à  
60 km/h ;

• la création d’un quai central (position du quai par rapport aux voies) pour la desserte des voies 1 et M1 ;

• la banalisation des voies M1 et M2 dans leur partie à quai ;

• la mise en place d’une communication entre les voies M2 et V2, en tête de quai, circulable à 60 km/h ;

•  la réduction du quai 2 (quai central existant) côté Sud du fait de l’implantation des communications et son 
allongement côté Nord afin de préserver la longueur utile nécessaire ;

•  l’allongement du quai 1 (quai existant attenant au bâtiment voyageur) afin de préserver sa longueur utile 
après implantation de la communication entre les voies M2 et 2 et de la signalisation correspondante ;

• prolongement du passage souterrain existant au Sud du quai 2.

Figure 22 : Schéma des installations ferroviaires en situation de projet (phase 2)

La carte 9 localise les principaux enjeux de la commune et de l’emplacement réservé projeté.

Les modifications apportées au PLU se limitent strictement à permettre la réalisation et le fonctionnement du 
projet de liaison ferroviaire, avec la création d’un emplacement réservé sur les zonage UAg et UB de 9 200 m2�

Les effets de l’opération font l’objet d’une analyse spécifique au titre de l’étude d’impact, avec présentation 
de l’ensemble des mesures envisagées pour les réduire, les éviter ou les compenser.

S’agissant de l’introduction d’un emplacement réservé permettant de préserver la réalisation à terme de la 
4ème voie à quai, la présente mise en compatibilité ainsi réalisée ne permet pas la réalisation d’autres projets 
et n’entraine donc pas d’autres incidences ; les mesures de réduction, de compensation ou de suppression 
des effets de la mise en compatibilité du PLU correspondent ainsi à celles prévues au titre du projet.

Du point de vue de la mise en compatibilité du PLU, ces effets sont à examiner :

•  à l’échelle de l’emplacement réservé, pour la réalisation des constructions, installations et aménagements 
liés ou nécessaires au projet de lignes nouvelles ;

• du fait des modifications apportées dans le cadre de la mise en compatibilité des règlements.

Carte 9 : Principaux enjeux environnementaux sur le territoire de Chantilly
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5.5.1. INCIDENCE SUR L’ORGANISATION DU TERRITOIRE COMMUNALE

Le tableau suivant synthétise les surfaces des différentes zones du PLU de Chantilly recoupées par 
l’emplacement réservé et les emprises prévisionnelles du projet ferroviaire.

Tableau 9 : Emplacement réservé et emprise prévisionnelle sur la commune de Chantilly

Surface (en ha) % de la surface 
communale

Zone UAg Zone UB Total Zone U Total

Emplacement réservé 0,8 0,1 0,9 0,4% 0,4%

Compte tenu des contraintes du site, l’emplacement réservé est réduit au plus juste ; côté Ouest, sa limite et 
la limite d’emprise prévisionnelle pour l’aménagement de la 4ème voie se superposent. 

Les effets de la mise en compatibilité
La réalisation des constructions, installations et aménagements, y compris les mesures en faveur de 
l’environnement sont autorisées au sein de l’emplacement réservé.

5.5.2. MILIEU PHYSIQUE

5.5.2.1. Topographie, sol et sous-sol
Effets
Des dépôts provisoires de matériaux pourront être réalisés en phase chantier à proximité de l’emplacement 
réservé. 

La topographie est donc susceptible d’être modifiée (de manière limitée et temporaire) dans ces espaces.

Mesures
Dans les zones de stockage temporaires, la topographie initiale sera restituée à l’issue des travaux.

5.5.2.2. Eaux superficielles et souterraines
a. Effets sur les eaux superficielles
La mise en compatibilité n’a pas d’incidences significatives sur le réseau hydrographique puisque 
l’emplacement réservé ne recoupe aucun cours d’eau sur la commune de Chantilly.

Mesures
L’aménagement comprendra l’ensemble des dispositifs de collecte des eaux pluviales, en application des 
référentiels ferroviaires, et le rejet dans le milieu naturel sera régulé conformément à la règlementation.

Les opérations de maintenance concernant la maitrise de la végétation seront réalisées conformément aux 
bonnes pratiques développées sur le réseau national. 

Le détail des mesures sera présenté dans le cadre de l’autorisation environnementale unique qui sera sollicitée 
lors des études détaillées dans ce secteur (préalablement aux travaux de la phase 2).

b. Effets sur les eaux souterraines 
L’emplacement réservé n’intercepte aucun captage ni périmètre de protection relatif aux captages AEP. 
Il existe un risque de pollution par une mauvaise gestion des déchets, aux incidents de chantier (lors de 
l’approvisionnement en hydrocarbures, en cas de fuites d’engins). 

Mesures
L’aménagement comprendra l’ensemble des dispositifs de collecte des eaux pluviales, en application des 
référentiels ferroviaires, et le rejet dans le milieu naturel sera régulé conformément à la règlementation.

Toutes les mesures nécessaires seront mises en place afin de réduire ou compenser le cas échéant les impacts 
sur les usages de l’eau. 

Les mesures mises en œuvre seront déterminées lors des études ultérieures en concertation avec les services 
de l’État, et notamment dans le cadre de la préparation du dossier relatif aux IOTA (volet de l’autorisation 
environnementale relatif aux Installations, Ouvrages, Travaux et Aménagements soumis à autorisation ou à 
déclaration par la législation sur l’eau).

5.5.3. MILIEU NATUREL

Effets
L’emplacement réservé est localisé dans le périmètre du Parc naturel régional Oise-Pays de France. Toutefois, 
le site concerné (en gare) est très artificialisé. Les boisements les plus proches se trouvent à 200 m au Sud-Est. 
Les inventaires floristiques ont recensé des espèces peu communes à rares mais non menacées le long des 
voies ferrées au Nord de la gare. 

Mesures
Aucune mesure n’est envisagée.

5.5.4. MILIEU HUMAIN

5.5.4.1. Zones urbanisées et zones activités économiques
Effets
L’emplacement réservé s’inscrit dans l’OAP « Gare » comme indiqué dans l’état actuel. Les travaux et 
aménagements projetés sont compatibles avec l’OAP (comme indiqué ci-dessus, ils auront pour effet de 
restreindre la largeur de la bande intitulée « espaces verts et paysagers à conserver et/ou aménager » sans 
remettre en cause le principe énoncé). 

Mesures
Les mesures d’insertion paysagère seront précisées lors des études détaillées.

5.5.4.2. Cadre de vie - ambiance sonore
Effets
Conformément à la réglementation en vigueur, une modélisation de la contribution sonore de l’infrastructure 
nouvelle a été menée, à partir de mesures acoustiques réalisées sur le terrain (ici, il s’agit d’impacts indirects 
résultant de circulations supplémentaires sur le réseau existant).

Les niveaux de bruits présentés sont des niveaux de bruit moyens calculés en façade d’habitations.
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5.6.  INCIDENCES DE LA MISE EN COMPATIBILITÉ SUR LE RÉSEAU 
NATURA 2000

Effets
Un site Natura 2000 est présent sur la commune de Chantilly :  la ZPS « Forêts picardes : massif des trois forêts 
et bois du Roi » (ZPS n°FR2212005) situé sur les communes d’ Aumont-en-Halatte, Baron, Chapelle-en-Serval, 
Coye-la-Forêt, Fleurines, Fontaine-Chaalis, Mont-l'Évêque, Montlognon, Mortefontaine, Orry-la-Ville, Plailly, 
Pontarmé, Pontpoint, Pont-Sainte-Maxence, Senlis, Thiers-sur-Thève, Villeneuve-sur-Verberie, Villers-Saint-
Frambourg dans le département de l’Oise et communes d’Asnières-sur-Oise, Chaumontel et Luzarches dans 
le département du Val-d’Oise. 

Ce site est localisé à environ 3,3 km au Sud-Est/Est de l’emplacement réservé.

Un autre site Natura 2000 est localisé à 3,7 km de l’emplacement réservé : la ZSC « Massifs forestiers 
d'Halatte, de Chantilly et d'Ermenonville » (ZSC n°FR2200380) avec plusieurs massifs situés sur les communes 
Aumont-en-Halatte, Baron, Chapelle-en-Serval, Coye-la-Forêt, Fleurines, Fontaine-Chaalis, Mont-l'Évêque, 
Montlognon, Mortefontaine, Orry-la-Ville, Plailly, Pontarmé, Pontpoint, Pont-Sainte-Maxence, Senlis, Thiers-
sur-Thève, Villeneuve-sur-Verberie, Villers-Saint-Frambourg le département de l’Oise.

Mesures
Aucune mesure n’est envisagée, en l’absence d’incidence d’un aménagement en gare de Chantilly-Gouvieux 
sur l’état de conservation de ces sites.

Les aménagements prévus en gare de Chantilly-Gouvieux en phase 2 ne modifient pas le nombre de 
circulations supplémentaires prévues en phase 1 (services ferroviaires Roissy Picardie). Les résultats des 
simulations acoustiques sont donc identiques pour la phase 2 et la phase 1. 

Ces circulations entrainent les effets sonores suivants :

•  pour la période jour, une augmentation en phase projet de +1.2 dB(A), du fait des circulations 
supplémentaires ;

•  pour la période nuit, une hausse légère des niveaux sonores de +0.4 dB(A) du fait des circulations 
supplémentaires.

Mesures
Ces hausses sont inférieures au seuil règlementaire de 2 dB(A), aussi la modification n’est pas significative et 
il n’y a donc pas de mesure à prévoir.

5.5.5. PAYSAGE ET PATRIMOINE

Effets
La limite Ouest de l’emplacement réservé est marquée par la présence d’un alignement d’arbres. Il est 
identifié au PLU de Chantilly comme un alignement d’arbres à créer ou à préserver. En effet, il permet de 
masquer les voies ferrées depuis la partie Ouest de la gare (écran végétal). Le projet n’aura pas d’impact sur 
cet alignement d’arbres.

L’emplacement réservé est situé au sein d’un site inscrit. 

Il est également situé au sein du périmètre de protection d’un monument historique inscrit, le « Domaine 
des Fontaines » à Gouvieux. Ce domaine se situe à environ 400 m à l’Ouest des aménagements prévus en 
gare. Etant donné que les aménagements sont concernés par le périmètre de protection d’un monument 
historique inscrit, leur réalisation nécessitera une déclaration préalable incluant la consultation de l’ABF. 

Mesures
Conformément à la réglementation en vigueur pour les sites inscrits (R.341-9 du Code de l’environnement), 
l’architecte des bâtiments de France (ABF) sera sollicité en amont des travaux. 

Concernant le monument historique inscrit, l’ABF sera sollicité également à ce titre, conformément à l’article 
L.632-2 du Code du patrimoine. La prise en compte des co-visibilités et des inter-visibilités depuis la gare 
jusqu’au monument guideront les attentes architecturales de l’ABF. La déclaration préalable peut être 
associée à des prescriptions.
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5.7.  SYNTHÈSE DES MESURES EN FAVEUR DE L’ENVIRONNEMENT 
DANS LE CADRE DU PROJET ROISSY-PICARDIE

Le tableau ci-après synthétise les mesures en faveur de l’environnement mis en œuvre pour les milieux 
physique, naturel et humain dans le cadre du projet Roissy-Picardie et plus particulièrement pour l’opération 
située en gare de Chantilly-Gouvieux.

Tableau 10 : Effets et mesures relatifs aux aménagements en gare de Chantilly-Gouvieux 

Thématiques Sous thématiques Mesures prévues en phase exploitation Mesures prévues en phase travaux

Milieu physique
Eaux souterraines et superficielles

Prise en compte dans les plans de prévention et dans les plans d’intervention.
L’assainissement des voies nouvelles (principe, dimensionnement) et la justification 
du dimensionnement des bassins d’écrêtement seront définis lors des études de 
détail en prenant en compte les dispositifs existants (Autorisation environnementale 
unique).
Les dispositions seront précisées dans le dossier d’autorisation environnementale.

Aucune mesure n’est envisagée.

Risques naturels Aucune mesure n’est envisagée. Aucune mesure n’est envisagée.

Milieu naturel
Sites Natura 2000, espaces protégés, inventaires 

ZNIEFF et zones humides, faune, flore et 
continuités écologiques

Aucune mesure n’est envisagée. Aucune mesure n’est envisagée.

Milieu humain

Réseaux et servitudes Les mesures sont détaillées à la ligne « Paysage et patrimoine. Les réseaux d’alimentation seront repérés en amont des travaux et des déviations seront réalisées 
si nécessaire.

Infrastructure de transport et déplacements Aucune mesure n’est envisagée Aucune mesure n’est envisagée.

Compatibilité avec les documents d’urbanisme 
communaux

L’enquête publique porte également sur la mise en compatibilité du PLU de Chantilly 
pour la création d’un emplacement réservé. Avant le démarrage des travaux une concertation locale sera menée afin de fournir les 

informations préalables aux usagers de la gare et aux riverains.

Acoustique Aucune mesure n’est envisagée
Lorsque les travaux sont compatibles avec le maintien des circulations de trains, ils sont réalisés 
de jour ; ils ne génèreront pas de nuisance en dehors de ces heures sur la population et les 
habitations situées à proximité. Les travaux de nuit seront limités aux nécessités du chantier.

Vibrations
Des mesures d’atténuation pourront être mises en place. Il conviendra lors des 
études de dimensionnement du projet de préciser ces contraintes vibratoires et de 
confirmer l’atteinte des objectifs d’atténuation.

La mise en place des appareils de voie et installations de signalisation nécessitera des 
interruptions temporaires de circulation. Les dispositions seront arrêtées lors de la préparation de 
la phase 2, avec une phase de concertation.

Qualité de l’air Aucune mesure n’est envisagée.

Perturbations électromagnétiques Aucune mesure n’est envisagée. Les engins et matériels utilisés seront homologués et conformes aux normes en vigueur. 

Ambiance lumineuse Aucune mesure n’est envisagée. Aucune mesure particulière n’est envisagée

Paysage et patrimoine
Paysage

Les études de détail ultérieures seront alimentées par une étude paysagère afin 
d’intégrer ces aménagements dans le paysage du site inscrit. 
Conformément à la réglementation en vigueur (R341-9 du Code de l’environnement), 
l’architecte des bâtiments de France (ABF) sera sollicité en amont des travaux.

Des mesures particulières seront détaillées dans l’étude paysagère ultérieure.

Patrimoine culturel, architectural et 
archéologique

L’ABF sera sollicité en amont des travaux, conformément à l’article L632-2 du Code 
du patrimoine. Aucune mesure particulière n’est envisagée.
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5.10.  RÉSUMÉ NON TECHNIQUE DE L’ÉVALUATION 
ENVIRONNEMENTALE

La mise en compatibilité du PLU de Chantilly porte sur la modification du règlement graphique des zones 
urbaines UAg et UB. 

La modification consiste à autoriser l’ensemble des ouvrages, aménagements et constructions relatifs au 
projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie avec la création d’un emplacement réservé de 0,9 ha sur les 
zonages UAg et UB.

5.10.1. ÉTAT ACTUEL 

Dans l’emplacement réservé, les sols sont majoritairement occupés par des sols artificialisés marqués par la 
présence d’infrastructure ferroviaire (gare de Chantilly-Gouvieux).

• A l’échelle de la commune et de l’aire d’étude, les principaux enjeux environnementaux sont : 

• le maintien du cadre de vie pendant les travaux (bruit, maintien des circulations routières…) ;

•  l’insertion paysagère du projet avec notamment la prise en compte des périmètres de protection des 
monuments historiques ;

• la compatibilité avec les documents supra-communaux. 

Un site Natura 2000 est localisé sur la commune de Chantilly à environ 3,5 km au Sud-Est/ Est de l’emplacement 
réservé, l’enjeu est considéré comme faible (ZPS « Forêts picardes : massif des trois forêts et bois du Roi ») 
compte tenu de l’éloignement. Il en est de même pour le deuxième site le plus proche, localisé à environ 3,7 
km de l’emplacement réservé (ZSC « Massifs forestiers d'Halatte, de Chantilly et d'Ermenonville » répartie sur 
plusieurs massifs). 

5.10.2. LE PROJET ET SES INCIDENCES SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL

Sur la commune de Chantilly, le projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie consiste à créer une quatrième voie 
à quai en gare côté Ouest (Gouvieux) incluant l’allongement d’un passage souterrain existant afin d’accéder 
au nouveau quai créé. L’aménagement est prévu en phase ultérieure. 

5.10.3.  LES PRINCIPALES MESURES D’INSERTION ENVIRONNEMENTALE  
DU PROJET CONCERNANT LE TERRITOIRE COMMUNAL

Un suivi et une évaluation des mesures seront mis en œuvre sur l’ensemble du projet.

5.8.  CRITÈRES, INDICATEURS ET MODALITÉS RETENUS  
POUR SUIVRE LES EFFETS DE LA MISE EN COMPATIBILITÉ  
DU PLU SUR L’ENVIRONNEMENT

Cette partie doit permettre de définir des critères de suivi de la mise en compatibilité ; ces critères sont à 
distinguer des critères de suivi des mesures proposées dans le cadre de l’évaluation environnementale du 
projet (voir chapitre 7 de la Pièce F du dossier d’enquête publique). L’objectif est de mesurer, postérieurement 
à la réalisation du projet les effets réels de la mise en compatibilité des documents d’urbanisme sur 
l’organisation du territoire, afin d’en vérifier a posteriori la cohérence avec les effets attendus au moment de 
la réalisation de la présente étude.

Le suivi de l’occupation des sols proposé dans le chapitre 7 de la Pièce F peut en donner une première 
indication. Toutefois, il convient de pousser l’analyse plus loin, zonage par zonage.

Après représentation des secteurs modifiés par le projet sur le plan de zonage, un calcul des emprises pourra 
être de nouveau réalisé par zone. La comparaison des tableaux des impacts par zonages ante projet et post 
projet permettra alors de réaliser ce suivi des effets.

Exemple de tableau de suivi

Analyse par zone Au stade de la mise en compatibilité

Zone UAg X ha inclus dans l’ER

Zone UB X ha inclus dans l’ER

…

5.9.  DESCRIPTION DE LA MANIÈRE DONT L’ÉVALUATION  
A ÉTÉ EFFECTUÉE

L’évaluation environnementale de la mise en compatibilité a été effectuée par l’intermédiaire d’une méthode 
similaire à celle employée pour l’étude d’impact du projet, comportant trois étapes :

•  l’identification des éléments d’intérêt du milieu physique, humain et naturel, dans l’aire d’étude du projet 
sur la commune ;

•  l’analyse des effets potentiels du projet sur la commune, sur les thèmes étudiés (milieux physique, humain 
et naturel) ;

• la description des mesures pour éviter, réduire ou compenser ces effets potentiels.

Spécifiquement pour l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité, une analyse des 
conséquences sur l’environnement est réalisée, basée sur les effets identifiés et les mesures mises en œuvre, 
afin de conclure quant à la présence ou l’absence d’incidence significative sur l’environnement découlant de 
la mise en compatibilité.
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5.10.4. INCIDENCES DE LA MISE EN COMPATIBILITÉ

Le tableau suivant synthétise les surfaces des différentes zones du PLU de Chantilly recoupées par 
l’emplacement réservé au projet ferroviaire (qui correspond aux limites d’emprise prévisionnelle compte tenu 
du caractère contraint du site). 

Tableau 11 : Emplacement réservé sur la commune de Chantilly

Surface (en ha) % de la surface 
communale

Zone UAg Zone UB Total Zone U Total

Emplacement réservé 0,8 0,1 0,9 0,4% 0,4%

L’emplacement réservé mis en place au bénéfice de SNCF Réseau se répartit ainsi au sein des zones urbaines 
UAg et UB :

• 0,8 ha en zone UAg ;

• 0,1 ha en zone UB.

Étant donné la mise en œuvre de mesures de réduction, la réalisation en gare de Chantilly-Gouvieux du projet 
de liaison ferroviaire Roissy-Picardie aura une incidence finale considérée comme faible sur l’environnement 
au niveau de la commune. 

En conséquence, la mise en compatibilité du PLU visant à autoriser le projet de liaison ferroviaire Roissy-
Picardie n’aura pas une incidence significative sur l’environnement(1).

(1)  Concernant l’évaluation environnementale du projet ferroviaire lui-même, il convient de se référer aux autres pièces du dossier d’enquête, et notamment la Pièce F - 
Etude d’impact�
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6. ANNEXES 

6.1.  DÉCISION DE LA MISSION RÉGIONALE D’AUTORITÉ 
ENVIRONNEMENTALE (MRAE) HAUTS-DE-FRANCE  
DU 15 DÉCEMBRE 2020

Région Hauts-de-France

Relevé de décisions de la séance du 15 décembre 2020

Présidente de la séance : Patricia CORREZE-LENEE

Autres membres présents et délibérants     :  
- Christophe BACHOLLE1

- Philippe DUCROCQ
- Hélène FOUCHER
- Philippe GRATADOUR
- Valérie MOREL
- Pierre NOUALHAGUET

Plans programmes : décisions prises dans le cadre du cas par cas

Liste des dossiers soumis à évaluation environnementale après délibération de la MRAe

➢ Modification du PLUi du pôle territorial de Longuenesse (62)

Liste des dossiers non soumis à évaluation environnementale après délibération de la MRAe

➢ Modification  du PLU de Brégy (60)

➢ Elaboration du PLU de Blaincourt-lès-Précy (60)

➢ Modification du PLU de Nogent sur Oise (60)

➢ Modification du PLU de Roquetoire (62)

➢ Mise en compatibilité, dans le cadre d’une déclaration de projet pour la réalisation de la nouvelle

cité administrative de Lille, du PLUi de Lille (59)

➢ Révision du PLU de Chevreville (60)

➢ Elaboration du PLU de Frétoy-le-château (60)

Plans programmes : avis sur les dossiers soumis à évaluation environnementale

Néant

Projets : avis sur les dossiers soumis à évaluation environnementale

➢ Extension d’un entrepôt logistique de la société d’investissement et de gestion (SIG) sur les

communes de Maubeuge et Feignies (59)

➢ Projet de parc éolien de la société « SEPE La Grande Campagne » à Ville-le-Marclet (80)

Autres dossiers soumis à délibération

Décision d’avis tacite

➢ Dans l’état des informations fournies dans la grille d’analyse renseignée par la DREAL,
après en avoir délibéré, la MRAe a jugé qu’il n’était pas nécessaire de formuler un avis pour la mse

1 M. Christophe Bacholle n’a pas participé à la délibération  relative au dossier  de modification  du PLU de Brégy (60)

1/2

en  compatibilité  du  PLU de  Chantilly  (60)  avec  le  projet  de  liaison  ferroviaire  Roissy-Picardie,
soumise à évaluation environnementale.

Autres dossiers

Néant

La Présidente de la MRAe,

     Patricia CORREZE-LENEE

2/2
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6.2.  PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION D’EXAMEN CONJOINT  
DU 3 DÉCEMBRE 2020
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LES PARTENAIRES SIGNATAIRES DU PROTOCOLE DE FINANCEMENT DES TRAVAUX DE RÉALISATION DU PROJET :

LES PARTENAIRES SIGNATAIRES DES CONVENTIONS D’ÉTUDES :

www.roissy-picardie.fr


